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Partant des défis à relever énoncés plus 
haut, nous pouvons suggérer les 
solutions concrètes suivantes :

Il y a nécessité de procéder à 
l’actualisation de la vision prospective 
du pays pour tenir compte du contexte 
mais aussi pour revoir son horizon 
temporel sur une période d’au moins 15 
ans. Il faut également la faire adopter 
par le parlement afin d’en faire le 
fondement inaliénable de tous les 
référentiels de développement. Cela 
permettrait de construire notre 
développement autour d’une vision et 
des orientations communes. 

 Ainsi, quel que soit le régime ou le 
gouvernement en place, la haute autorité 
veillera à la poursuite de la mise en œuvre 
des projets contenus dans son 
portefeuille. Cela nous éviterait les 
perpétuels recommencements.

Une telle autorité sera chargée de veiller 
à la cohérence des projets de 
développement et surtout de s’assurer 
de leur bonne mise en œuvre. Elle 
veillera à créer les synergies nécessaires 
pour leur exécution. Il devra être fait en 
sorte que tous les projets enregistrés 
dans le portefeuille de cette haute 
autorité soient considérés comme des 
projets prioritaires.

Pour certains projets d’envergure et 
dont la mise en œuvre s’étale dans la 
durée, il est préférable de planifier leur 
financement sur les ressources 
intérieures afin d’éviter leur interruption 
par le fait du retrait des partenaires 
financiers. 

C A P E S : P o u v e z - v o u s 
illustrer davantage vos propos 
en suggérant des solutions 
concrètes ?

la création d’une haute 
autorité de suivi des grands 
projets de développement.

Les politiques publiques de 
développement doivent tirer leur 
fondement du référentiel national de 
développement et s’aligner sur ses 
orientations dans la matière concernée. 
Malheureusement, il arrive que ce ne soit 
pas le cas. Pour éviter cela, toute 
politique publique de développement 
devrait faire l’objet d’analyse et de 
validation par le CAPES avant son 
adoption par le gouvernement. Aussi, le 
CAPES pourrait veiller à ce que les 
projets de développement financés par 
les partenaires soient en cohérence avec 
les politiques adoptées et les autres 
projets en cours. 

Il arrive souvent que des projets de 
développement soient interrompus 
avant terme par manque de 
financement. Cela pourrait être évité 
en faisant en sorte que les ressources 
dédiées à la mise en œuvre du projet 
soient entièrement mobilisées et 
sécurisées tout  en s’assurant de la 
fiabilité des sources de financement et 
du plan de financement. 

Il est très courant au Burkina Faso 
d’entendre dire que tout est prioritaire. 
Je veux bien, mais tout ne peut pas 
être prioritaire au même titre. Cette 
conception conduit à des chantiers 
tous azimuts sans pour autant en avoir 
les moyens nécessaires. Cela a pour 
conséquence le saupoudrage et donc 
un gaspillage de ressources. Il faut 
donc hiérarchiser les priorités et 
s’attaquer aux plus urgents. Aussi, les 
projets étant conçus pour résoudre 
des problèmes au sein de la 
population, il est nécessaire de 
toujours s’assurer des besoins réels 
des bénéficiaires dans la phase 
d’identification et d’élaboration. C’est 
pour cela que les études diagnostiques 
préalables sont indispensables. 
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VITRINE

la mobilisation des ressources 
endogènes pour le 
financement de certains 
grands projets de 
développement. 

la révision de la vision 
prospective Burkina 2025. 

la stabilisation des 
financements. 

le renforcement des capacités et 
des compétences du CAPES 
pour le suivi de l’alignement des 
politiques publiques de 
développement.

CAPES : Il y a dans tout ça 
le paramètre de l’insécurité. 
Qu’est-ce que vous pouvez 
nous en dire, au-delà des 
aspects qui ont été abordés 
par les conférenciers, 
notamment en ce qui concerne 
le négativisme et le rôle 
manqué de l’Etat ?

Pour moi, il faut bannir le négativisme 
et éviter de balayer du revers de la 
main tout ce qui a été fait dans ce pays. 
Depuis les indépendances jusqu’à nos 
jours, nous ne pouvons pas dire que 
rien n’a été fait ou que l’Etat a manqué 
à son rôle sur toute la ligne ! Il y a eu 
certes des insuffisances, parfois même 
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la hiérarchisation des priorités 
et la prise en compte des 
besoins réels des populations.
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